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Cela fait quelques décennies que l’enga-
gement entre deux personnes n’est plus 
nécessairement synonyme de mariage, 
comme en témoigne l’évolution des 
mœurs de notre société, qui ne trouve 
désormais plus rien à redire aux couples 
qui vivent ensemble sans officialiser leur 
relation.

Conséquence statistique, durant les 
cinquante dernières années, l’âge moyen 
au 1er mariage n’a fait qu’augmenter, pas-
sant de 24 à 30 ans aujourd’hui pour les 
femmes et de 26.5 à 32 ans pour les hom-
mes. 

Comme nous le savons tous, le ma-
riage n’est pas une garantie d’amour éter-
nel (il suffit de regarder les taux de di-
vorce) et la séparation est plus facile si 
l’on n’est pas marié. Sans vouloir carica-
turer, parmi ceux qui refusent d’officiali-
ser leur union, on retrouve d’un côté les 
sentimentaux qui affirment qu’un enga-
gement sans chaînes maritales est preuve 
d’amour chaque jour renouvelé, de l’au-
tre ceux qui refusent le coût financier du 
mariage: cérémonie, hausse des impôts, 
divorce potentiel, … honni soit qui mal 
y pense! 

Pour autant, est-ce que la prévoyance 
professionnelle doit offrir une couverture 
d’assurance à ces couples-là? 

Dans un premier temps, l’opinion a 
été que les personnes en union libre de-
vaient assumer les conséquences de leur 
choix, à savoir qu’elles n’étaient pas re-
connues comme bénéficiaires de la pré-
voyance professionnelle de leur concu-
bin-e. En effet, pour celles et ceux dont 
la motivation était la liberté d’engage-
ment, le corollaire est indubitablement 
une indépendance financière, ce qui 

prouve l’absence de besoin. Et si la moti-
vation était financière (en particulier 
pour payer moins d’impôts), alors les 
décideurs n’étaient guère enclins à leur 
permettre un double avantage, au détri-
ment des couples mariés. 

Mais ça, c’était avant que les couples 
ne décident de faire famille toujours en 
union libre. Depuis le début du 21e siè-
cle, on observe une hausse spectaculaire 
des naissances hors mariage, qui sont 
majoritairement des naissances désirées 
de femmes généralement célibataires 
vivant en union libre; en 2020, leur pro-
portion dépasse 25%.

Reconnaissance de l’union libre
Alors au second round, lorsque la 

question revient aux conseils de fonda-
tion, la problématique est perçue diffé-
remment. C’est plus sérieux: il ne s’agit 
plus de prévoyance d’un couple en union 
libre, mais d’une famille. Rappelons né-
anmoins que pour l’enfant issu d’une 
union libre, il n’y a pas d’enjeu puisqu’il 
a les mêmes droits qu’un enfant né dans 
un mariage. 

Au sein de la prévoyance profession-
nelle, la tendance à la reconnaissance du 
couple en union libre se développe de 
plus en plus. C’est ainsi que l’on voit 
fleurir dans les règlements le droit à une 
rente de concubin survivant, à hauteur 
d’une rente de conjoint survivant. Cer-
tains triomphent même en clamant que 
le 2e pilier reconnait désormais au couple 
concubin les mêmes droits qu’au couple 
marié. Est-ce vrai? La réponse est évi-
demment non.

Car on ne le répètera jamais assez, le 
risque le plus important est de vivre vieux 
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et ce, de plus en plus longtemps. Ainsi, 
90 % à 95% des cotisations dans le 2e pi-
lier sont consacrées à la prestation de re-
traite. Tout au long de notre vie active (et 
rémunérée), nous constituons notre bas 
de laine. Dans le 2e pilier, il correspond  
à la prestation de libre passage (PLP). Or 
la législation reconnait une seule raison 
pour le partage de cette épargne retraite: 
le divorce. 

Pour un couple en union libre, il ap-
parait encore plus clairement que la pré-
voyance retraite est une affaire individu-
elle, puisqu’aucun partage n’est possible 
en cas de séparation. Il est alors d’autant 
plus essentiel que chacun constitue son 
propre bas de laine, logiquement grâce à 
son indépendance financière. 

Paupérisation des femmes
En somme, il conviendrait de s’inté-

resser de près à cette évolution sociétale 
et au besoin de prévoyance de cette 

population. Je partage ici mon inquié-
tude que l’on puisse assister à une nou-
velle source de paupérisation des femmes, 
car la réduction conséquente du taux 
d’activité rémunérée des jeunes mères 
(largement plus répandue que celle des 
jeunes pères), mariées ou non, me semble 
encore bien ancrée dans nos mœurs. 

Rappelons qu’en 2020, 11 % des 
femmes de moins de 64 ans sont encore 
à 100% au foyer, contre moins de 1 % 
des hommes, et 37% d’entre elles ont 
une occupation professionnelle à temps 
partiel inférieur à 90%, contre 13% des 
hommes. Au total, 48% des femmes de 
moins de 64 ans ont partiellement ou 
totalement réduit leur activité, contre 
14% des hommes.

Informer et réformer
Tout est donc question de gestion des 

risques. Si le risque de devenir vieux est 
très élevé (bonne nouvelle), le risque de 

se séparer de son partenaire est loin d’être 
faible (> 40 %), et les conséquences de 
cette séparation diffèrent fortement entre 
les conjoints mariés et ceux en union 
libre.

Au minimum, il conviendrait d’infor-
mer le public et les personnes concernées 
– de manière claire et proactive – que la 
reconnaissance du concubinage au règle-
ment de prévoyance ne vaut en aucune 
manière les droits d’un couple marié.

En fin de compte, ne serait-il pas venu 
le temps de faire évoluer le cadre légal, 
par exemple en ouvrant la possibilité aux 
parents (mariés ou non) de se partager 
équitablement l’épargne retraite du 2e pi-
lier qu’ils réalisent chaque mois? 

Car il n’y a pas de fatalité quant au fait 
que la répartition des tâches au sein d’un 
couple détermine la prévoyance retraite 
de chacun. n
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Gut investiert. 
In kommerzielle Schweizer 
Liegenschaften.
Die Anlagegruppe CSA Real Estate Switzerland Commercial öffnet am 
25. April 2022 für Zeichnungen. Die Anlagegruppe bleibt so lange 
geöffnet, bis das angestrebte Anlagevolumen von CHF 250 Mio. 
erreicht worden ist.

Emittent und Verwalter ist die Credit Suisse Anlagestiftung.  
Die Anlagegruppe hat ein diversifiziertes Portfolio von attraktiven 
Geschäftsliegenschaften an guten Lagen mit einem interessanten 
Mieter- und Nutzungsmix.

Interessiert mehr zu erfahren?
CREDIT SUISSE ANLAGESTIFTUNG  
Telefonnummer +41 44 332 58 081

www.credit-suisse.com/csarescommercial/oeffnung

1 Wir machen Sie darauf aufmerksam, dass Gespräche auf unseren Linien aufgezeichnet werden. Bei Ihrem Anruf gehen wir davon aus, dass Sie mit dieser Geschäftspraxis einverstanden sind. Bitte 
verlangen Sie vor einem Anlageentscheid die vollständigen Produktinformationen. Die bereitgestellten Informationen dienen Werbezwecken. Sie stellen keine Anlageberatung dar oder basieren nicht auf 
andere Weise auf einer Berücksichtigung der persönlichen Umstände des Empfängers. Die bereitgestellten Informationen sind nicht rechtsverbindlich und stellen weder ein Angebot noch eine 
Aufforderung zum Abschluss einer Finanztransaktion dar. Diese Informationen wurden von der Credit Suisse Group AG und/oder den mit ihr verbundenen Unternehmen (nachfolgend CS) mit grösster 
Sorgfalt und nach bestem Wissen und Gewissen erstellt. Weder die vorliegenden Informationen noch Kopien davon dürfen in die Vereinigten Staaten von Amerika versandt oder dorthin mitgenommen, 
oder in den Vereinigten Staaten von Amerika verteilt oder an US-Personen (im Sinne von Regulation S des US Securities Act von 1933 in dessen jeweils gültiger Fassung) abgegeben werden. Zu den 
Hauptrisiken von Immobilienanlagen zählen die begrenzte Liquidität im Immobilienmarkt, Änderungen der Hypothekarzinssätze, die subjektive Bewertung von Immobilien, immanente Risiken im 
Zusammenhang mit dem Bau von Gebäuden sowie Umweltrisiken (z. B. Bodenkontaminierung). Emittent und Verwalter der CSA-Produkte ist die Credit Suisse Anlagestiftung, Zürich. Depotbank ist die 
Credit Suisse (Schweiz) AG, Zürich. Statuten, Reglement und Anlagerichtlinien sowie der jeweils aktuelle Jahresbericht bzw. die Factsheets können bei der Credit Suisse Anlagestiftung kostenlos 
bezogen werden. Als direkte Anleger sind nur in der Schweiz domizilierte steuerbefreite Vorsorgeeinrichtungen zugelassen. 
Copyright © 2022 CREDIT SUISSE Group AG und/oder mit ihr verbundene Unternehmen. Alle Rechte vorbehalten.

De l’argent bien investi. 
Dans des immeubles  
commerciaux suisses.
Le groupe de placement CSA Real Estate Switzerland Commercial 
ouvre à la souscription le 25 avril 2022. Le groupe de placement 
restera ouvert jusqu’à ce que le volume de placement visé de 250 mio. 
CHF ait été atteint.

Credit Suisse Fondation de placement se charge de l’émission et de la 
gestion. Le groupe de placement détient un portefeuille diversifié 
d’immeubles commerciaux attrayants, bien situés et présentant un mix 
intéressant de locataires et d’utilisations.

Vous désirez en savoir plus?
CREDIT SUISSE FONDATION DE PLACEMENT
Téléphone +41 44 332 58 081

www.credit-suisse.com/csarescommercial/ouverture

1 Nous attirons votre attention sur le fait que les conversations sur nos lignes sont enregistrées. Dès lors que vous nous appelez, nous partons du principe que vous êtes d’accord avec cette pratique. 
Veuillez demander les informations complètes sur les produits avant de prendre une décision d’investissement. Les informations fournies constituent un support marketing. Elles ne doivent pas être 
interprétées comme un conseil financier ou autre fondé sur la situation personnelle du destinataire. Les informations fournies dans le présent document ne sont pas juridiquement contraignantes et ne 
constituent ni une offre ni une incitation visant à la conclusion de quelque transaction financière que ce soit. Les informations fournies dans le présent document ont été élaborées par Credit Suisse 
Group AG et/ou ses filiales (ci-après CS) avec le plus grand soin et en toute bonne foi. Il est interdit d’envoyer, d’introduire ou de distribuer ces informations ou une copie de celles-ci aux Etats-Unis ou 
de les remettre à une personne US (au sens de la Regulation S de l’US Securities Act de 1933, dans sa version amendée). Les principaux risques associés aux placements immobiliers incluent la 
liquidité limitée du marché immobilier, l’évolution des taux d’intérêt hypothécaires, l’évaluation subjective des immeubles, les risques intrinsèques liés à la construction d’immeubles et les risques 
environnementaux (p. ex. terrains contaminés). Credit Suisse Fondation de placement, Zurich, est l’émetteur et le gestionnaire des produits CSF. Credit Suisse (Suisse) AG, Zurich, est la banque 
dépositaire. Les statuts, les réglementations et les directives de placement ainsi que les derniers rapports annuels et fact sheets peuvent être obtenus gratuitement auprès de Credit Suisse Fondation 
de placement. Seuls les fonds de pension domiciliés en Suisse qui ne sont pas soumis à l’impôt sont autorisés comme investisseurs directs.
Copyright © 2022 CREDIT SUISSE GROUP AG et/ou ses filiales. Tous droits réservés.
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